
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la création d'un système de billetterie multimodale intégrée en Europe, adoptée par la Commission le 21 octobre 2015
1.
Rapporteur: Dieter-Lebrecht KOCH (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0183/2015 / P8_TA(2015)0246
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 juillet 2015
4.
Objet: Création d'un système de billetterie multimodale intégrée en Europe
5.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement européen constate que les systèmes d'information sur les déplacements multimodaux à l'échelle de l'Union et une approche transfrontalière intégrée des services de planification et de billetterie relatifs à ces déplacements, notamment pour les trajets longue distance, contribuent à répondre à des enjeux essentiels du secteur européen des transports; ces services sont par conséquent avantageux tant pour la société que pour l'économie et l'environnement. Il insiste par ailleurs sur les possibilités d'innovation qu'offrent les services susmentionnés aux entreprises européennes, et en particulier aux PME et aux jeunes pousses, et donc sur leur contribution majeure à l'avènement d'un marché unique européen compétitif à l'échelle mondiale et à l'achèvement d'un espace européen unique des transports.
En outre, étant donné que la mobilité des citoyens dans l'ensemble de l'Union est une condition indispensable à l'exercice de leurs libertés fondamentales, le Parlement européen considère que les consommateurs devraient être en mesure d'obtenir des informations exhaustives, fiables et neutres sur les horaires et sur les disponibilités de liaisons multimodales et transfrontalières dans le cadre d'un transport de porte à porte continu et facilité, caractérisé par un niveau élevé de confort, ainsi que de réserver et de payer ces déplacements en ligne.
Le fait d'assurer un accès égal et équitable aux données sur le trafic et les trajets multimodaux afin de faciliter la fourniture aux voyageurs d'informations exhaustives, faciles d'accès, neutres, fiables et en temps réel est considéré comme une condition préalable au recours à des systèmes de billetterie intégrée; afin de garantir que les mesures visant à atteindre cet objectif soient équitables, il est primordial qu'elles soient assorties de l'internalisation des coûts externes pour tous les modes de transport et d'informations sur les performances environnementales des différents modes.
Dans cette résolution, le Parlement européen souligne également le rôle que jouent les collectivités locales et régionales et leur responsabilité en ce qui concerne le premier et le dernier tronçon des services d'information relatifs aux déplacements multimodaux. La résolution invite les autorités compétentes des États membres:
· «à établir, au plus tard en 2020, en étroite collaboration avec les représentants du secteur des transports, des systèmes nationaux modernisés d'informations sur les horaires et les tarifs basés sur des interfaces ouvertes, qui connectent entre elles les données des transports publics urbains locaux et régionaux gérés par des entreprises privées et publiques, et à mettre régulièrement à jour ces systèmes»;
· «à veiller à ce que, dans le secteur du transport public local, tous les modes de transport soient équipés, d'ici à 2020 au plus tard, de systèmes intelligents de transmission des informations en temps réel sur la position du véhicule de transport et à ce que l'installation de tels systèmes soit reprise comme critère dans les appels d'offres»;
· «à prévoir, au plus tard en 2024, une mise en réseau transfrontalière des systèmes nationaux d'informations sur les horaires et les tarifs sur la base d'interfaces ouvertes, avec des informations en temps réel sur les horaires des sociétés publiques de transport local et leur mise à disposition des opérateurs, des fournisseurs de services de planification d'itinéraires et des consommateurs» (paragraphe 11).
Dans cette résolution, le Parlement européen invite la Commission européenne:
· à «compiler un ensemble de bonnes pratiques relatives aux projets développés aux niveaux local, régional ou national, qui serviraient de base à la mise en œuvre de ces projets dans l'ensemble de l'Union» (paragraphe 8);
· «en ce qui concerne les systèmes de billetterie multimodale intégrée, à adopter les mesures nécessaires à la création d'un cadre clair, qui appuie et facilite les efforts déployés par les parties prenantes et les autorités compétentes [...] et, si aucun véritable progrès dans la création de systèmes interopérables et transfrontaliers de billetterie multimodale intégrée n'est fait d'ici à 2020, [...] à prendre des mesures législatives visant à instaurer des règles minimales et un calendrier» (paragraphe 10);
· à «publier une liste facilement accessible des évaluations périodiques des projets cofinancés par l'Union en vue de mettre en place un "système de billetterie intermodale intégrée"» (paragraphe 20);
· à présenter «une charte des droits des passagers couvrant tous les modes de transport [...] qui comporterait une section distincte sur les déplacements multimodaux et instaurerait une protection claire et transparente des droits des passagers dans le contexte multimodal, en tenant compte des caractéristiques spécifiques de chaque mode de transport, et un système de billetterie multimodale intégrée d'ici la fin de 2017» (paragraphe 15);
· à «remédier aux obstacles qui entravent [la mobilité inclusive dans les transports] dans le cadre des efforts qu'elle déploie pour améliorer l'accessibilité» (paragraphe 16);
· à «utiliser les corridors RTE-T comme projet pilote pour repérer les flux de passagers et le potentiel en matière de services d'information, de planification et de billetterie relatifs aux déplacements multimodaux» (paragraphe 7).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Pour ce qui est de la première demande, à savoir la compilation d'un ensemble de bonnes pratiques relatives aux projets développés aux niveaux local, régional ou national, un projet intitulé «Observatoire des systèmes de transport intelligents» (ITS Observatory) est financé au titre du programme de travail sur les transports pour la période 2014-2015 relevant du programme-cadre «Horizon 2020» (appel MG-7.2b-2014 «Towards seamless mobility addressing fragmentation in ITS deployment in Europe»). L'Observatoire des systèmes de transport intelligents vise essentiellement à remédier à la fragmentation des connaissances en Europe, à soutenir le déploiement des systèmes de transport intelligents (STI) par le développement d'une plateforme logicielle intelligente, à concevoir un outil efficace et convivial d'aide à la prise de décisions qui permettra d'asseoir le processus d'élaboration des politiques sur des éléments concrets, et à créer une bibliothèque européenne commune concernant les projets, activités de recherche et projets pilotes dans le domaine des STI et la mise en œuvre de tels systèmes.
S'agissant des droits des passagers dans un contexte multimodal, la Commission fait actuellement le point sur la situation relative aux déplacements intermodaux de voyageurs sous un contrat unique et lancera en 2016 une étude préparatoire en vue d'une analyse d'impact visant à évaluer les différents moyens d'assurer une meilleure protection des passagers lors de leurs déplacements multimodaux au sein de l'UE.
Concernant la thématique des personnes à mobilité réduite, il est vrai que les systèmes d'information relatifs aux déplacements multimodaux pourraient soutenir la mobilité inclusive et proposer des options de voyage adaptées qui répondent aux besoins de ces personnes en matière de transports. Voir ci-dessous pour de plus amples informations.
Les obstacles à surmonter pour soutenir le développement de services exhaustifs d'information sur les déplacements multimodaux et les mesures pouvant être mises en œuvre pour y remédier sont connus
. Dans un cadre adapté, les problèmes en la matière pourraient être résolus au moyen notamment:
· d'une coopération multisectorielle;
· d'une éventuelle initiative législative, actuellement envisagée, visant à promouvoir un accès égal et équitable à un ensemble de données de base sur le trafic et les trajets multimodaux;
· des actions prioritaires de la directive relative aux systèmes de transport intelligents
, qui offrent également la possibilité de se pencher sur l'interopérabilité, la compatibilité et la qualité des données et services ayant trait au trafic et aux trajets multimodaux, et notamment sur la continuité des services dans l'ensemble de l'Europe.
Les aspects susmentionnés portent essentiellement sur l'information et la planification relatives aux déplacements multimodaux; l'étape suivante est logiquement l'établissement de systèmes de billetterie intégrée, c'est-à-dire de réservation et de paiement intégrés.
Concernant la billetterie intégrée, la Commission suit actuellement de très près des initiatives prometteuses du secteur public rejointes par des initiatives du secteur privé, qui permettent aux acteurs concernés de partager les possibilités d'un marché intégré et d'améliorer la gestion des services
 pour un vaste éventail de modes de transport, à savoir:
· la Smart Ticketing Alliance (alliance pour une billetterie intelligente), créée pour améliorer l'interopérabilité entre les systèmes régionaux et nationaux de billetterie électronique pour les transports publics. Elle fait suite au projet «Interoperable Fare Management», financé par la Commission au titre de son septième programme-cadre pour la recherche et l'innovation;
· le «Full Service Model» (modèle «service complet», FSM), une initiative d'acteurs du secteur ferroviaire qui consiste à élaborer et à appliquer des spécifications techniques pour assurer l'interopérabilité des applications télématiques utilisées pour les services aux passagers (TAP TSI) ainsi qu'à combler les lacunes potentielles. Le FSM doit permettre d'établir une norme sectorielle pour l'échange de données relatives aux chemins de fer, y compris les voyages de porte à porte en Europe, et promouvoir un renforcement de la coopération entre les opérateurs du secteur ferroviaire et les vendeurs de billets.
Dans le même temps, la Commission prend des mesures pour promouvoir l'interopérabilité des différents systèmes de billetterie en Europe et faciliter une coopération plus efficace entre les acteurs concernés; le programme de travail sur les transports pour la période 2014-2015 relevant du programme-cadre «Horizon 2020» (appel MG-7.2b-2014 «Towards seamless mobility addressing fragmentation in ITS deployment in Europe») comprend des activités destinées à:
· élaborer des normes communes minimales à l'échelle de l'Union pour des services de navigation et de billetterie interopérables, qui faciliteront le déploiement de solutions régionales compatibles avec les appareils mobiles génériques (smartphones, etc.);
· étudier la possibilité d'instaurer de meilleurs mécanismes de coopération et de prise de décisions et de meilleurs modèles d'entreprise associant les parties prenantes afin d'encourager une plus grande coopération multisectorielle, y compris une coordination des initiatives existantes à l'échelle européenne, nationale et régionale, l'objectif étant de consolider et de déployer, dans l'ensemble de l'Union, des services d'information, de planification et de billetterie intégrés et de qualité pour les déplacements multimodaux.
La Commission partage l'avis selon lequel le réseau TEN-T offre la possibilité de soutenir le développement de services d'information sur les déplacements multimodaux dans l'ensemble de l'UE. L'un des objectifs clés du financement au titre du mécanisme pour l'interconnexion en Europe est l'optimisation de l'intégration et de l'interconnexion des modes de transport associée au renforcement de l'interopérabilité des services de transport, tout en veillant à l'accessibilité des infrastructures de transport.
Le portail consacré à la recherche et à l'innovation dans les transports (TRIP)
 offre une vue d'ensemble des activités de recherche à l'échelon européen et national. Les profils par pays présentent de manière succincte l'organisation de la recherche dans le domaine des transports dans les pays de l'espace européen de la recherche. Les sections consacrées aux programmes et aux projets contiennent des informations détaillées sur les programmes et projets nationaux, européens et internationaux. La série de brochures thématiques et de synthèses thématiques des recherches offre une vue plus large des activités de recherche entreprises au niveau européen et de leur contribution au processus d'élaboration des politiques.
En outre, le service «Projets et résultats» de CORDIS
 constitue un guichet unique d'information sur les projets de recherche financés par l'UE et sur leurs résultats. Les utilisateurs peuvent rechercher et consulter l'ensemble des informations de la Commission européenne relatives au cycle de vie de chaque projet: détails des subventions, financement et participants, résumés de rapports propres aux projets, derniers résultats en bref dans plusieurs langues et liens vers des publications spécifiques et d'autres documents.
--------------

� SWD(2014) 194 final.


� Directive 2010/40/UE.


L'action prioritaire concernée porte sur l'élaboration et l'utilisation de spécifications et de normes en lien avec la mise à disposition, dans l'ensemble de l'Union, de services d'informations sur les déplacements multimodaux [article 3, point a), de la directive].


� La gestion des services couvre l'ensemble des activités menées par une organisation afin de planifier, fournir, exploiter et contrôler les services informatiques proposés aux consommateurs.


� http://www.transport-research.info/web/


� http://cordis.europa.eu/projects/home_fr.html
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